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Discours inaugural de Jodi White 

La technologie et les outils de 
communication : changements et 
perspectives 

La conférence s'ouvre par un discours de M= Jodi 
White, vice-présidente des affaires corporatives chez 
Imasco Limited, qui est venue nous entretenir de la 
technologie et des outils de communication. 

Le développement de la technologie de l'infor- 
mation pourrait permettre d'accroître substantiellement 
la participation des citoyens en offrant une voie de 
communication directe entre l'électorat et le gouverne- 
ment. Parmi les mécanismes répandus pour exercer 
cette interaction, notons I'Internet, le sondage délibéra- 
tif. et le vote électronique. La technologie a été accla- 
mée comme un outil de communication permettant de 
«combler le fossé entre les gouvernés et les gouver- 
nants». 

Depuis le milieu des années 80, le gouvernement 
fédérai et les provinces ont tenté de consulter davantage 
le public. Ce processus a été principalement déclenché 
par l'échec de l'Accord du lac Meech. En effet, on avait 
critiqué cet accord parce qu'il était le fruit d'un proces- 
sus d'exclusion qui avait empêché la tenue de discus- 
sions et de débats de fond. Par la suite, les deux paliers 
de gouvernement se sont lancés dans un programme 
intensif de consultations avec la Commission Spicer, 
puis les audiences d'un comité mixte du Sénat et de la 
Chambre des communes, qui ont été suivis par une série 
de conférences constitutionnelles et par l'adoption d'un 
certain nombre de lois provinciales sur les référendums. 

Les référendums constituent l'exemple le plus 
évident de participation directe des citoyens à I'élabo- 
ration des politiques de l'État. Néanmoins, malgré les 
avantages de la participation d'un vaste pan de I'élec- 
torat aux décisions de l'État, le référendum québécois 
a soulevé des doutes concernant les conséquences de ce 
mécanisme. Cette formule peut en effet avoir plusieurs 
effets négatifs : une division de la société, des accusa- 
tions de fraudes électorales, des accusations portées 
contre des citoyens en vertu de la Loi sur la consultation 
populaire, un résultat si serré qu'il est peu concluant et 
diviseur, et un gouvernement qui a maintenant admis 
qu'il continuera à tenir des référendums jusqu'à ce qu'il 
obtienne la réponse qu'il souhaite. En résumé, le réfé- 

rendum semble avoir exacerbé les tensions et créé une 
certaine désunion au sein de la société québécoise. 

À la lumière de l'expérience référendaire québé- 
coise, M= White se demande si la participation des 
citoyens constitue une amélioration pour notre système 
démocratique ou si elle suscitera le même type de 
résultats diviseurs? Ce qui est encore plus important, 
elle se demande également quelles répercussions préci- 
ses la démocratie électronique aura sur les principaux 
éléments de notre démocratie parlementaire? 

Bon nombre de députés ont déjà accru leur acces- 
sibilité grâce au courrier électronique et à la diffusion 
d'informations par les pages Web. Les percées de la 
technologie de la communication offrent plusieurs au- 
tres possibilités: les députés peuvent être en mesure de 
consulter leurs électeurs avant chaque vote et donc de 
prendre des instructions quant à la façon dont ils doi- 
vent voter, le vote électronique pourrait devenir si 
fréquent qu'il pourrait réduire la nécessité pour les 
parlementaires de demeurer à Ottawa, enfin, la période 
des questions pourrait être menée d'une manière inter- 
active, ce qui libérerait encore davantage les députés 
des responsabilités qu'ils exercent à Ottawa. 

En cette période où l'électorat se considère 
comme non partisan, les partis politiques pourraient 
tirer partie de la technologie pour maintenir leurs bases 
militantes et pour accroître le nombre de leurs mem- 
bres. Parmi les nombreux moyens qui existent, notons 
la télédémocratie pour les congrès d'investiture et les 
conventions virtuelles. Ces deux innovations éliminent 
les inconvénients des conventions habituelles et per- 
mettent à ceux qui s'intéressent peu à la politique 
comme aux membres des partis de participer à des 
activités politiques plus accessibles. Pourtant MM 
White a ajouté : «Pour les conventions, je déplore cette 
tendance à abandonner ce qu'on pourrait appeler les 
spectacles politiques». 

En ce qui touche aux élections, MM White pré- 
voit que nous voterons par voie téléphonique à un 
moment donné au cours du prochain siècle. Les campa- 
gnes électorales comprendront probablement davan- 
tage d'assemblées publiques électroniques et de débats 
interactifs à l'aide de vidéoconférences. Au fur et à 
mesure que les électeurs délaisseront la télévision pour 
les ordinateurs personnels, la publicité électorale chan- 
gera radicalement. 

La fonction publique s'est révélée très conserva- 
mce et a hésité à prendre des risques dans le traitement 
de l'information, mais certains ministères sont déjà en 
train d'établir des pages d'accueil et de concevoir des 
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programmes pour favoriser les discussions avec les 
citoyens et leur consultation. 

Il est plus difficile de déterminer l'impact que les 
technologies de communication électroniques ont sur 
les médias. 

Le rôle de la télévision et des médias écrits pour- 
rait être changé. La population est en effet largement 
mécontente que les médias analysent et interprètent 
l'information comme ils le font actuellement plutôt que 
de rapporter objectivement les faits. L'accès direct aux 
événements grâce aux chaînes de nouvelles fonction- 
nant en permanence et la possibilité de recueillir de 
l'information brute sur Intemet permettra aux parties 
intéressées de contourner les sources d'information 
habituelles. 

La technologie remettra également en question le 
rôle de l'élite. Les percées dans le domaine des com- 
munications permettront aux parlementaires de répon- 
dre instantanément aux souhaits de l'électorat. Les 
membres de l'élite. comme les universitaires, les jour- 
nalistes, les économistes et les hauts fonctionnaires, 
pourraient assister à une modification de leurs respon- 
sabilités ou même à leur remplacement. Les députés 
pourraient devenir des délégués qui agissent directe- 
ment au nom de leurs électeurs plutôt que de se servir 
de leur propre jugement ou de suivre la ligne du parti. 

Toutefois, selon Mme White, trois dangers guet- 
tent la cyberdémocratie. Premièrement, l'un des objec- 
tifs de la démocratie est de permettre à la population 
d'exercer son jugement. La démocratie rassemble des 
groupes de gens qui représentent à la fois la population 
et une zone géographique du palier de gouvernement 
pertinent - qu'il s'agisse de la ville, de la province ou 
du pays - afin qu'ils examinent, interprètent et compa- 
rent des idées avant de se lancer dans un débat et de 
prendre une décision. Mme White croit que le sondage 
permanent de l'électorat et l'utilisation constante du 
vote direct réduirait les délibérations au sein des gou- 
vernements. Les citoyens ne seraient plus en mesure de 
s'engager d'une façon significative dans un débat. En 
d'autres mots, les opinions instantanées recueillies de 
manière isolée ne représentent pas une solution de 
rechange souhaitable au défi du «marché des idées». 

Deuxièmement, elle est d'avis qu'on n'assistera 
pas nécessairement à une amélioration du processus 
décisionnel. Il est vrai que les parlementaires commet- 
tent des erreurs et qu'il faut que le public participe 
davantage aux décisions politiques. Toutefois, la démo- 
cratie électronique pose encore certains problèmes 
comme la fraude électronique ou électorale. Ainsi, une 
personne qui a participé à un congrès à la direction tenu 
en ~ouvelle-Écosse a pu voter 260 fois. Les risques de 
fraudes et d'abus soulèvent donc de sérieuses questions 
dans le cas de la cyberdémocratie. 

Enfin, M~~ white demande ce qu'il arrivera si les 
ordinateurs deviennent intelligents? On voudrait nous 
faire croire que l'information n'est que traitée. Elle 
n'est pas analysée en faisant preuve de jugement ou de 
bon sens. Toutefois, certains doutent de la neutralité 
absolue des machines. Si nous examinions les intercon- 
nections denses entre les composantes humaines et non 
humaines des systèmes technologiques, nos certitudes 
béates sur la passivité et la neutralité morale des machi- 
nes pourraient être secouées, ce qui ne manquerait pas 
de soulever de graves inquiétudes pour la démocratie. 

En résumé, malgré plusieurs problèmes, M~~ 
White estime que la technologie peut présenter d'im- 
portants avantages pour le Canada. Notre pays doit en 
effet relever plusieurs dkfis comme celui de sa vaste 
étendue et de la diversité des questions politiques 
qu'elle engendre. Or, la technologie peut créer une 
relation positive de consultation entre les citoyens et le 
gouvernement de manière à surmonter ces obstacles. Il 
nous faut cependant faire également preuve de pru- 
dence, non seulement au sujet des effets de la démocra- 
tie directe, mais également en ce qui touche aux limites 
de ce concept. En cette période de réduction de l'appa- 
reil gouvernemental. nous devons reconnaître que la 
capacité du Parlement de résoudre la plupart des pro- 
blèmes est réduite et que nos attentes doivent tenir 
compte de cette réalité. 

Rapporteur: Joseph Odhiambo 
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Allocution de Heather MacIvor 

Démocratie et technologie 

1) Introduction 

L'inexorable évolution de la technologie, en particulier 
dans le domaine de la communication et de l'informa- 
tion, a profondément transformé nos vies et continuera 
de le faire, pour le meilleur et pour le pire. Mais comme 
Neil Postman le fait dans son livre Technopoly, Heather 
MacIvor nous demande d'aller audelà des avantages 
immédiats de la technologie, ces formidables choses 
qu'elle permet d'accomplir, pour essayer de compren- 
dre ce qu'elle peut détruire. 

Développant la pensée de Postman, la profes- 
seure MacIvor prétend que les avantages de la techno- 
logie ont toujours un revers et que notre tâche consiste 
à porter un regard lucide sur les répercussions des 
applications technologiques. En particulier, nous de- 
vons chercher les victimes des nouvelles technologies, 
ceux qui ont perdu ou perdront leur emploi à cause 
d'elles; les forgerons, les secrétaires, les commis au 
classement, les téléphonistes et les commis de banque 
qu'on est en train de remplacer par des puces électroni- 
ques. Les ordinateurs n'ont pas besoin de vacances, 
d'avantages sociaux ou de congés de maladie. ils n'ont 
pas besoin non plus de congés de maternité, ce qui est 
particulièrement pertinent quand on pense que la plu- 
part des téléphonistes et des commis de banque sont des 
femmes. 

M~~ MacIvor ne croit pas que la technologie en 
soi constitue une force déterminante de l'histoire, bien 
qu'elle puisse influer, de façon profonde et distincte, 
sur le cours des événements. Ce que la technologie 
apporte, elle peut aussi le reprendre. Mais ça n'arrive 
pas tout seul. Il a fallu qu'àchaque étape que quelqu'un 
prenne une décision cruciale. La société a le pouvoir de 
décider comment nous utiliserons la technologie et à 
quelles fms. Si nous faisons des choix irresponsables 
ou néfastes, ce sont nous les coupables et non la tech- 
nologie. Si, parce que nous avons la capacité de traiter 
des milliards d'octets d'informations à la seconde tous 
les préposés et les commis qui traitaient auparavant 
cette information perdent leur emploi, qui est à blâmer: 
la puce de silicium ou les dirigeants des banques? 

En définitive, la technologie n'est après tout 
qu'un outil, ni plus ni moins. Elle doit être utilisée 

correctement, à bon escient et ne pas être présentée 
comme la solution à des problèmes qu'elle ne peut 
résoudre. La technologie de l'informatique et des com- 
munications permet de traiter et de diffuser des masses 
d'informations, mais elle ne peut guérir les maux de la 
démocratie. Ces technologies ont certes un rôle à jouer 
en politique, lorsqu'elles fonctionnent bien, mais elles 
ne sont pas une panacée contre l'apathie, la désaffec- 
tion, l'ignorance et les préjugés. Dans la section qui 
suit, la professeure MacIvor examine le rôle que les 
technologies de communication jouent dans le choix 
d'un chef de parti et dans la communication entre les 
organisations de partis et leurs membres. 

2) La technologie et le choix d'un chef de parti 

Certains des grands partis provinciaux et fédéraux ont 
remplacé l'habituel congrès à l'investiture pour choisir 
leurs chefs par divers systèmes de scmtin universel 
auprès des membres, le plus courant étant le scrutin 
téléphonique. Ce mode de scrutin permet à tous les 
membres de partis politiques inscrits à voter directe- 
ment pour le candidat de leur choix. soit lors d'une 
assemblée, soit de leur domicile. On a pu étudier l'im- 
pact d'un tel mode de scrutin lorsque les Libéraux de la 
Nouvelle-Écosse ont voulu s'élire un chef en 1992. Au 
moins trois effets du scrutin téléphonique se sont ma- 
nifestés quand des centaines de Libéraux ont dû faire la 
file à des kiosques teléphoniques au Centre municipal 
d'Halifax et que des milliers d'autres essayaient de 
voter de leur domicile. D'abord, le parti a dû recourir à 
la télévision pour diffuser les discours des candidats 
afin que les membres qui se trouvaient chez eux puis- 
sent les voir. La station régionale de la Société Radio- 
Canada en Nouvelle-Écosse a accepté de couvrir 
l'événement, du début à la fm, mais l'événement n'avait 
pas l'intensité dramatique d'un congrès de délégués 
habituel et les journalistes n'avaient pas beaucoup de 
matière à reportage - jusqu'à ce que le deuxième pro- 
blème surgisse. 

Un problème d'ordre technologique cette fois: 
incapable de gérer le volume d'appels, le système 
informatique est. tombé en panne. Une panne qui a 
embarrassé et le parti et la compagnie de téléphone 
(MT & T) que l'on a tourné en ridicule à la télévision 
en direct. 

Troisièmement, on avait des inquiétudes au sujet 
de la sécurité des systèmes informatiques et 
téléphoniques. Les récepteurs de la Société Radio- 
Canada ont capté un appel sur téléphone cellulaire à 
MT&T où l'on semblait donner le nombre de votes pour 
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chaque candidat. En réalité, il s'agissait du nombre de 
personnes qui essayaient de voter pour chaque candidat, 
et non des suffrages réels. Mais le candidat qui se 
trouvait en troisième place était furieux que la Société 
Radio-Canada ait annoncé ces chiffres et a prétendu que 
les dés étaient pipés. Autre fait aussi grave, un membre 
du parti a plus tard avoué avoir acheté des centaines de 
NIP et voté autant de fois en utilisant une liste de noms 
et d'adresses fictives. Rien ne prouve qu'il l'ait 
réellement fait, mais cette histoire a secoué le parti et 
amené certains observateurs à mettre en doute la 
sécurité du scrutin téléphonique. 

Deux semaines plus tard, les problèmes techno- 
logiques ont été réglés, et le parti a élu John Savage 
comme chef sans autres écueils. Mais là, c'est une 
quatrième caractéristique du télévote qui s'est manifes- 
té : seulement 41 p. 100 des membres du parti ont pris 
la peine de téléphoner. Voilà un paradoxe de la techno- 
logie et de sa relation avec la démocratie: le but évident 
de la technologie est de donner à plus de gens un accès 
direct au processus politique, pourtant peu s'en préva- 
lent. Des données empiriques donnent à penser que 
c'est la majorité des membres d'un parti qui participent 
à la sélection des délégués à des congrès à la direction 
conventionnels. Or, les partis qui ont eu recours au vote 
téléphonique - et de fait, à tout mode de scrutin univer- 
sel - ont enregistré des taux de participation beaucoup 
plus bas : le taux le plus élevé a été noté chez les 
Libéraux de la Colombie-Britannique, soit 49 p. 100. le 
plus bas, soit 20 p. 100, chez les Libéraux de l'Alberta. 

Une faible participation à un processus expressé- 
ment conçu pour permettre la plus grande participation 
possible est un exemple de ce que Edward Tenner 
appelle «l'effet de résistance*. Cette attitude de résis- 
tance se produit lorsqu'une nouvelle technologie pro- 
duit un effet contraire à celui escompté par ses 
concepteurs. L'effet de résistance se manifeste parce 
que «de nouvelles structures, de nouveaux mécanismes 
et de nouveaux organismes réagissent avec de vraies 
personnes dans de vraies situations de diverses maniè- 
res que nous ne pouvions prévoh. Les dirigeants 
partis politiques, qui savent fort bien que le désir de 
rencontrer des gens est une des principales motivations 
de l'engagement politique, auraient dû prévoir qu'une 
technologie qui confine à la maison les membres d'un 
parti présenterait peu d'attrait. À la MT&T, on a donc 
mis les activités de télédémocratie en veilleuse, et la 
compagnie se concentre maintenant sur les applications 
pour les entreprises. Ainsi, les technophiles qui ont vu 
le scrutin universel téléphonique comme la voie de 

l'avenir en démocratie ont peut-être été mis en échec 
par le coût et les limites de la technologie. 

3) La technologie et la diémocratie au sein des 
partis politiques 

Le deuxième sujet que la professeure MacIvor explore 
est l'utilisation croissante de la technologie de 
l'informatique par les partis politiques. À une époque 
où les chefs de parti voient la nécessité d'établir de 
meilleurs communications avec la base, les numéros 
1-800 et les liaisons informatiques semblent être le 
moyen parfait de garder le contact. En 1995. le Parti 
progressiste-conservateur du Canada a lancé le 
programme national de membership, un système 
téléphonique informatisé 1-888 qui distribue de 
l'information aux membres et permet d'adhérer au parti 
par voie électronique. Tous les principaux partis 
politiques ont maintenant des pages d'accueil sur le 
Web, dont certaines sont à la fine pointe de la 
technologie. 

Ces liens technologiques s'avéreront-ils effica- 
ces, cependant? D'abord, 7,4 p. 100 des ménages cana- 
diens utilisent actuellement l'ïntemet selon Statistiques 
Canada On pourrait penser que les membres de partis 
politiques jouissent d'un meilleur accès à l'informati- 
que et à ses perfectionnements que les autres citoyens, 
compte tenu de leur niveau d'instruction et de leurs 
revenus plus élevés que la moyenne et de la probabilité 
que les cols blancs aient accès à des réseaux informati- 
ques à leur bureau. il serait toutefois très surprenant que 
même une infime majorité des membres de partis soient 
branchés; en effet les membres de partis politiques sont 
généralement plus âgés que la moyenne des Canadiens 
et l'utilisation des ordinateurs est moins fréquente dans 
ce groupe d'âge. Deuxièmement, les chiffres sur le 
nombre de membres de partis politiques au Canada sont 
parmi les plus bas du monde occidental - moins de 2 p. 
100 des électeurs, selon des estimations dignes de foi - 
il n'y a pas de raison de croire qu'une nouvelle techno- 
logie mettra un terme à des decemies d'apathie, sans 
parler de la récente ouverture des hostilités contre les 
partis politiques. 

Et que penser de l'idée de Ted White, qui voudrait 
permettre à la population de renverser des décisions 
stratégiques que les membres du parti viennent de dis- 
cuter pendant deux jours. Plusieurs membres du parti 
ont pris ombrage de la recommandation de White vou- 
lant que les députés votent à la Chambre des communes 
comme la majorité de leurs commettants le leur deman- 
dent par des sondages, des consultations électroniques 
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et autres, plutôt que de respecter les voeux de la majorité 
des membres du parti. lis font remarquer que si le Parti 
réformiste fait la percée qu'ils souhaitent dans l'Ontario 
urbain au cours des prochaines élections, il se trouvera 
plusieurs députés réformistes dont les commettants 
s'opposeront probablement à la possession non contrô- 
lée d'armes à feu, à une définition traditionnelle de la 
famille et à d'autres grands chevaux de bataille du parti. 
Dans un tel cas, ces députés devront-ils voter contre le 
reste de leur groupe parlementaire pour se plier aux 
volontés de commettants qui n'ont même pas appuyé 
leur parti? Devraient-ils plutôt voter en faveur des 
politiques que le parti lui-même s'est engagé à mettre 
de l'avant durant la compagne électorale et qui ont fait 
élire ces députés à la Chambre des communes? Com- 
ment résoudre ce dilemme? 

4) L'avenir de la technodémocratie 

Dans une certaine mesure, le potentiel de la technodé- 
mocratie dépendra de l'amélioration de la technologie 
elle-même. Des problèmes comme ceux qu'ont connus 
les ~ibéraux en ~ouvelle-Écosse et en ~lber ta  ne seront 
pas tolérés, en particulier par les consommateurs qui ont 
versé d'avance 100 000 $. Ces fiascos technologiques 
ne s'oublieront pas de sitôt et seule une série de télévo- 
tes exécutés sans accrocs et entourés de beaucoup de 
publicité pourront les effacer. 

Mais l'avenir de la technodémocratie dépend en- 
core plus d'un facteur étranger à la technologie. Elle 
dépend de l'état de la démocratie elle même. Les Cana- 
diens, comme les citoyens de la plupart des démocraties 
occidentales, ne sont pas reconnus pour leur grand 
degré d'intérêt, d'information et de participation poli- 
tique. Pour assurer le succès de la démocratie directe, 
nous n'avons pas besoin du télévote, de consultations 
électroniques ou de réseaux informatiques interactifs. 
Nous avons besoin de plusieurs millions de démocrates 
enthousiastes et informks - des gens avec un emploi et 
des familles prêts à sacrifier leurs émissions de télévi- 
sion et leurs parties de golf pour s'informer et apporter 
une contribution significative au débat public dans ce 
pays. La plupart des Canadiens disposent déjà des 
moyens nécessaires pour le faire. Nous avons un sys- 
tème d'instruction publique relativement bon, même 
s'il y a de la place pour beaucoup d'améliorations, nous 
avons accès à une information abondante dans les jour- 
naux, les bibliothèques et les émissions d'affaires pu- 
bliques, si seulement nous voulions faire l'effort d'en 
profiter. Mais nous choisissons de ne pas le faire. Si des 
gens refusent d'utiliser des moyens de communication 

et d'information peu coûteux, pourquoi investiraient-ils 
des milliers de dollars dans des ordinateurs uniquement 
pour participer au débat public? Mais surtout, comment 
de nouveaux outils peuvent-ils nous aider à rebâtir la 
démocratie quand on a l'impression que la plupart des 
gens ne savent pas que c'est nécessaire ou ne s'en 
soucient pas? Des kilomètres de câble à fibre optique 
ne peuvent rien contre une culture politique faite 
d'ignorance et d'apathie. Le remède contre une démo- 
cratie malade n'est pas dans un groupe de discussion 
plus nombreux, mais dans un électorat plus intéressé. 

Rapporteur: Marilyne Landry 
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L'impact des communications 
modernes sur les partis politiques, 
le Parlement et les tribunaux 

Modérateur: 

Barry Mcbughlin 
Barry Mcbughlin Associates 

Pané iistes: 

Sénatrice Marie-Paule Poulin 

Stephen Bindman, 
Correspondant pour les affaires juridiques 
Southam News 

Ted White, député 
Vancouver Nord 

Ted White, député 

Ted White est un député réformiste élu en 1993 afin de 
représenter la circonscription de Vancouver Nord. Il a 
commencé son exposé en signalant qu'il était un ma- 
niaque de certaines des nouvelles technologies des 
communications même si le député qu'il a remplacé ne 
disposait même pas d'un télécopieur dans son bureau. 
Ainsi, M. White a été le premier député à obtenu la 
permission d'utiliser un ordinateur portatif à la Cham- 
bre des communes. Les changements observés au cours 
des dernières années démontrent l'évolution radicale 
survenant actuellement dans le domaine des communi- 
cations, mais on ne sait pas encore trop lesquelles de 
ces nouvelles technologies s'imposeront. 

La première de ces nouvelles technologies à être 
examinées a été le courrier électronique. On a beaucoup 
parlé de cette nouveauté dernièrement, mais il semble- 
rait que la plupart des nombreux messages que le député 
reçoit (et probablement les autres députés aussi) pro- 
viennent du même petit groupe de personnes. M. White 
signale que ces nouvelles technologies ne constituent 
pas nécessairement un progrès sous tous leurs aspects. 
Personnellement, il n'aime pas beaucoup le courrier 
électronique parce qu'il le juge quelque peu non pro- 

fessionnel et trop facile à falsifier. En effet, les messa- 
ges transmis par courrier électronique peuvent être 
rapidement changés et réacheminés à un grand nombre 
d'adresses différentes, une fraude très difficile à com- 
ger. Pour éviter ce problème, M. White préfère téléco- 
pier l'information et assurer un suivi par courrier. 

Un autre problème pratique du courrier électro- 
nique est attribuable à sa facilité d'utilisation. Les uti- 
lisateurs en profitent souvent pour transmettre des 
quantités énormes d'informations tout en s'attendant à 
des réponses rapides et détaillées, ce qui n'est pas 
toujours possible. On peut aussi se demander si le 
courrier électronique reliera un jour suffisamment de 
gens pour être représentatif de la population. S'agit-il 
seulement d'une mode passagère ou constitue-t-il un 
outil qui pourrait se révéler utile pour mesurer l'opinion 
publique et s'engager dans un dialogue démocratique? 
Seul le temps nous le dira. 

Les limites du courrier électronique nous obli- 
gent à faire preuve de prudence. mais il demeure que 
ces technologies présentent des possibilités intéressan- 
tes dans le domaine de l'échange de l'information et des 
idées. M. White nous a ainsi communiqué une histoire 
intéressante démontrant certaines des possibilités de 
l ' h m e t .  Durant les élections récentes tenues en Nou- 
velle-Zélande, il recevait à chaque minute des données 
sur le dépouillement du scrutin grâce à 1'Intemet et il 
les télécopiait à son frère qui vit dans ce pays et qui les 
recevait avant même que ces résultats ne soient radio- 
diffusés là-bas! 

Ce type de nouvelle technologie a des effets 
importants sur l'accès du public aux connaissances en 
général. Les tribunaux ont invalidé à deux reprises des 
lois restreignant la radiodiffusion de certains renseigne- 
ments. Pourtant, de plus en plus, ces décisions sont 
rendues sans tenir compte des technologies de l'infor- 
mation qui existent actuellement et qui permettent la 
transmission économique et rapide de bulletins de nou- 
velles de partout au monde. 

L'une des révélations les plus surprenantes à être 
faite par M. White est qu'il n'a pas fait de porte-à-porte 
durant la dernière campagne électorale. Il a plutôt pré- 
paré et distribué 2 000 vidéocassettes aux électeurs, qui 
pouvaient ainsi le qrencontrerm au moment de leur 
choix. Lorsqu'un ménage avait terminé le visionne- 
ment de la vidéocassette, celle-ci était ramassée et 
redistribuée. De plus, son numéro de téléphone était 
affiché bien en évidence sur la vidéocassette et sur 
toutes les fiches électorales de manière à ce que les 
gens puissent l'appeler directement pour discuter de 
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leurs préoccupations. Il a donc passé une bonne partie 
de la campagne dans son bureau à parler au téléphone. 
Plutôt que de nuire à ses chances d'élection, cette 
technique semble lui avoir réussi assez bien puisqu'il a 
gagné la circonscription avec une majorité de plusieurs 
milliers de voix. 

Durant la prochaine campagne électorale, M. 
White a déclaré qu'il prévoyait exploiter encore davan- 
tage les technologies des communications en utilisant 
peut-être deux autres outils de pointe. Ainsi, il fournira 
tout d'abord à ses travailleurs électoraux des téléphones 
cellulaires de manière à ce que les bénévoles puissent 
toujours lui téléphoner directement s'ils ne peuvent pas 
répondre à une question de l'électeur. Deuxièmement, 
il espère pouvoir diffuser son message à l'aide d'un 
autre outil: le CD-ROM. 

Un dernier sujet qui a été mentionné est l'utilisa- 
tion de la technologie informatique pour les sondages. 
M. White a déjà utilisé les sondages informatiques pour 
obtenir de l'information sur les opinions de ses élec- 
teurs. 

En guise de conclusion, M. White souligne que 
le facteur qui prime sur tous les autres est la volonté 
politique. 

Stephen Bindrnan 

Stephen Bindman est un correspondant pour les affai- 
res juridiques de la chaîne Southam News et il couvre 
les travaux de la Cour suprême et de la Cour fédérale. 

M. Bindrnan commence son exposé par deux 
mises en garde. Premièrement, à titre de journaliste, sa 
perspective est celle d'une personne de l'extérieur plu- 
tôt que celle d'un praticien du milieu. Les journalistes 
ont parfois la critique facile, mais les médias ne sont 
pas nécessairement mieux eux-mêmes. Deuxième- 
ment. il est important de souligner que la question de la 
compétence fédérale-provinciale dans le domaine de 
l'administration de la justice est complexe et que les 
situations varient d'une province à l'autre et même à 
l'intérieur des diverses provinces. Par conséquent, il est 
difficile d'adopter une perspective véritablement natio- 
nale. 

M. Bindman se plaint que notre système judi- 
ciaire travaille toujours, à la fi du XXe siècle, avec les 
technologies du X K e  siècle. il mentionne qu'il lui a 
déjà fallu se rendre au palais de justice d'Ottawa afii 
de vérifier si une personne avait été poursuivie ainsi que 
ce qu'il était advenu de cette poursuite. Toutefois, cette 

simple tâche a été rendue à la fois difficile et fastidieuse 
en raison du système de classement archaïque utilisé. 
En effet, les dossiers sont classés uniquement par le 
nom de la partie défenderesse. Après avoir pris un 
numéro et attendu en ligne, il lui a fallu parcourir des 
pages et des pages de noms et répéter le processus pour 
chaque année. Toutes les inscriptions étaient manus- 
crites et bon nombre étaient illisibles. De plus, la liste 
ne mentionnait que le nom de la première personne 
poursuivie; ainsi, si la partie défenderesse comprend 
plusieurs noms et que le nom que vous recherchez ne 
figure pas en premier, vous ne pouvez tout simplement 
pas le trouver. 

On peut donner de nombreux autres exemples de 
pratiques démodées qui sont toujours utilisées dans les 
tribunaux. alors que des techniques plus efficaces et 
commodes existent. Ainsi, chaque feuille doit être pré- 
sentée en personne à la cour. il n'est toujours pas 
possible de soumettre des documents légaux par télé- 
copieur. Des témoins doivent parcourir des milliers de 
milles pour témoigner pendant une demi-heure. De 
nombreux juges prennent encore des notes manuscrites. 
Parfois, le tribunal doit même s'ajourner pendant quel- 
ques minutes afii de permettre au greffier de chercher 
une pièce à conviction parce que la pile de documents 
figurant sur la table est trop importante. 

M. Bindman cite le rapport qu'un groupe de 
travail de l'Association du Barreau canadien a récem- 
ment publié sur le système de justice civile : 

L'intégration des techniques informatiques, élec- 
troniques. téléphoniques et vide0 modernes au travail 
des tribunaux est cruciale en vue de la création d'un 
système de justice civile polyvalent et viable. Un par- 
ticipant à une confémce nationale organisée par le 
groupe de travail a signalé ce qui suit : il est clair qu'au 
moins dans certains domaines, les demi&res techniques 
sont beaucoup moins utilisées dans les tribunaux que 
dans le reste de la société. 

Les raisons de ce retard technologique sont en- 
suite examinées. Premièrement, l'absence d'argent en 
cette période de réductions budgétaires à tous les paliers 
de gouvernement a empêché la réalisation de certaines 
des améliorations nécessaires. Le second facteur est 
toutefois lié au fossé entre les générations. Jusqu'à 
récemment, le système judiciaire a été en grande partie 
dirigé par des juges blancs masculins et âgés qui vi- 
vaient à l'époque du «papier carbone* et qui ont amené 
avec eux leurs vieilles habitudes technologiques. 

Néanmoins, M. Bindman admet qu'on a pu déjà 
observer certains signes de progrès. Tant la Cour su- 
prême que la Cour fédérale disposent maintenant d'or- 
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dinateurs très perfectionnés qui enregistrent chaque 
document figurant dans chaque dossier et qui permet- 
tent au tribunal de suivre la progression de chaque cas. 
Ce système entièrement informatisé est très utile pour 
essayer de trouver de l'information sur une cause et 
d'en suivre la progression. 

Les ordinateurs portatifs sont également de plus 
en plus répandus dans les tribunaux. La police peut 
obtenir des mandats de perquisition d'un juge par télé- 
copieur. La Cour suprême du Canada entend doréna- 
vant certaines causes au moyen de vidéoconférences 
afin de ne pas avoir à demander à des témoins de se 
rendre à Ottawa par avion pour une brève audience. 
Plutôt que de les faire transporter au tribunal, certains 
prisonniers font maintenant de brèves apparitions vidéo 
à partir des centres de détention régionaux. 

De plus, la Cour suprême diffuse maintenant ses 
jugements sur Intemet dans un délai de quelques heu- 
res. La recherche en droit juridique est souvent facilitée 
puisque bon nombre des documents sont maintenant 
informatisés. La plupart des lois et décisions fédérales 
et provinciales peuvent également être consultées à 
l'aide des réseaux élecîroniques en ligne et un projet 
pilote sera entrepris au début de 1997 à Toronto dans le 
domaine de la production électronique de documents 
juridiques. 

La demière innovation que M. Bindman a men- 
tionnée est la télédiffusion des audiences des tribunaux 
qui se répand lentement au Canada. La Cour suprême 
permet la télédiffusion de certaines de ses audiences et 
dispose même d'un créneau régulier le samedi sou sur 
la CPAC. D'autres expériences similaires sont en cours 
à la Cour fédérale d'appel et à la Cour d'appel de la 
~ouvelle-Écosse. 

Puisqu'on ne sait pas trop quel impact les camé- 
ras ont sur le comportement des témoins, avocats et 
juges, M. Bindman soutient qu'il est temps de lancer 
une étude contrôlée sur les répercussions de cette tech- 
nologie sur les tribunaux. 

En conclusion, l'amélioration de la technologie 
ne constitue pas une panacée pour tous les problèmes 
qui affligent le système judiciaire canadien, mais elle 
constituerait néanmoins un bon début. 

Sénatrice MariePaule Poulin 

MariePaule Poulin a été nommée au Sénat en 1996. 
Elle commence son exposé avec un certain nombre de 
statistiques qui démontrent la rapidité à laquelle les 

familles canadiennes adoptent certaines des nouvelles 
technologies des communications. Les téléphones, les 
radios et les télévisions constituent des objets courants 
pour les Canadiens tandis qu'un tiers des familles ca- 
nadiennes possèdent un ordinateur. De plus, on vend 
quatre fois plus d'ordinateurs que de télévisions! 

Pour ce qui est des effets de la technologie sur le 
Parlement, un élément qui a subi une évolution radicale 
depuis l'arrivée des caméras de télévision est la période 
des questions quotidiennes à la Chambre des commu- 
nes. Même si l'on peut se demander si ce changement 
a eu un effet positif ou négatif, il demeure que les 
députés se préparent certainement mieux à la période 
de questions qu'auparavant. 

La télévision a aussi eu pour conséquence d'atti- 
rer davantage l'attention sur les dirigeants. Les politi- 
ciens sont de plus en plus jugés sur leurs capacités de 
générer de belles «petites phrases* (une déclaration 
imagée ou provocante de 5 à 10 secondes qui peut être 
utilisée pour les bulletins de nouvelles). 

Le reste de l'exposé de la sénatrice Poulin porte 
sur quatre sujets principaux: 1) l'impact de la techno- 
logie sur la politique, 2) sur les citoyens, 3) sur les 
médias, et 4) sur les fonds publics. 

1) Impact sur la politique 

L'arsenal de la haute technologie a déjà eu un effet sur 
la politique au Canada. Des assemblées publiques ont 
ainsi été tenues sur 1'Intemet. Bientôt, tous les députés 
disposeront de leur propre site Web puisque de nom- 
breux l'ont déjà. L'élection américaine de novembre 
1996 constitue un exemple parfait de la façon dont la 
politique se conjugue avec le cyberespace. En effet, la 
technologie peut fournir un nouvel outil aux citoyens 
désireux de participer au processus politique. La crois- 
sance de 1'Intemet et des autres nouvelles technologies 
nous oblige même à nous demander si la boîte de scrutin 
de deviendra pas un jour désuète. 

2) Impact sur les citoyens 

Les nouvelles technologies de l'information peuvent 
servir à accroître les moyens dont disposent les citoyens 
pour exprimer leurs opinions directement. Cette com- 
munication directe peut créer des attentes chez les 
citoyens et exiger une réponse. Déjà, certains groupes 
d'intérêt utilisent l'intemet pour la collecte de fonds. 
Mme Poulin se demande également s'il sera un jour 
possible de tenir des référendums électroniques. 
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3) Impact sur les médias 

La technologie pourrait rendre inutiles certains «inter- 
médiaires~ qui s'occupent actuellement de foumir de 
l'information au public (comme certains des médias). 
Si le public a directement accès à l'information, le rôle 
des médias sera alors appelé à changer. Les citoyens 
auront toujours besoin de commentaires sur les ques- 
tions d'actualité, mais les médias devront évoluer. Tout 
comme l'introduction de la télévision achangé la façon 
dont nous utilisons la radio et les joumaux, les nouvel- 
les technologies changeront également les médias que 
nous utilisons actuellement sans toutefois les éliminer. 
Certains renseignements sont (et davantage seront bien- 
tôt) disponibles sous une forme combinée comme c'est 
le cas pour les joumaux diffusés sur l'intemet et l'uti- 
lisation simultanée des ordinateurs et téléviseurs. 

4) Impact sur les fonds publics 

Les communications font partie intégrante des activités 
du gouvernement et de ses dépenses. Le cyberespace 
viendra-t-il au secours du trésor? Les nouvelles techno- 
logies pourraient permettre aux gouvernements d'épar- 
gner de l'argent de différentes façons. Les ordinateurs 
peuvent maintenant fournir des services de sondage. 
Les politiciens pourraient ne plus avoir à tenir des 
conférences de presse. Les dépenses de papier pour- 
raient être réduites. 

M~~ Poulin conclut en déclarant que nous vivons 
déjà dans une société infocblturelle. La technologie 
permettant de nous donner instantanément accès à l'in- 
formation est donc très importante. Tous les fonction- 
naires doivent continuer à s'adapter aux nouvelles 
technologies. Toutefois, nous devons nous rappeler que 
les droits des citoyens ne pounont être exercés à l'aide 
de ces outils que lorsqu'ils seront accessibles à tous. 

1) La première question concerne les gens qui ont accès 
à la technologie et ceux qui n'y ont pas accès. On 
demande aux panélistes s'ils sont inquiets que cette 
percée des nouvelles technologies puisse les éloigner 
encore davantage de la population ordinaire. Ainsi, si 
un candidat ne fait pas de porte-à-porte durant une 
campagne électorale, il ne pourra s'imprégner des 
foyers de chaque citoyen. 

M. White a eu l'idée d'utiliser des vidéocassettes 
plutôt que d'effectuer du porte-à-porte parce que les 
gens sont si occupés de nos jours qu'ils préfèrent la 

plupart du temps penser à la façon dont ils voteront au 
moment le plus opportun pour eux plutôt que lorsqu'un 
candidat s'adonne à frapper à leur porte. 

M. Bindman déclare qu'il est important de se 
rappeler que ce n'est pas tout le monde qui est branché 
et qui utilise les nouvelles technologies. Compte tenu 
de ce fait, il exhorte le gouvernement à réimprimer son 
annuaire téléphonique! 

M~~ Poulin convient que nous devons continuer 
à imprimer certains documents afin de s'assurer qu'ils 
sont accessibles à tous. 

2) Quel impact les nouvelles technologies 
(comme 1'Intemet) ont sur le lobbying? 

M. White signale que I'intemet peut être un outil 
efficace pour rassembler des personnes qui partagent 
votre opinion. Les personnes «branchées» risquent tou- 
tefois de se faire enterrer par une avalanche d'informa- 
tions. Comme il est très facile de transmettre de 
l'information, les gens ont tendance à en envoyer des 
quantités considérables sur un sujet particulier, plus 
qu'il n'a le temps d'en lire. 

La sénatrice Poulin a observé un changement 
important dans l'utilisation que les lobbyistes font de la 
technologie et en particulier des télécopieurs. 

3) On demande à M. Bindman quelle proportion 
de l'arriéré actuel de travail des tribunaux pomait être 
liquidée à l'aide de meilleures technologies et quel autre 
facteur explique cet arriéré. 

il répond qu'il est très difficile de déterminer 
l'importance de l'arriéré à moins que vous ne vérifiiez 
manuellement tous les dossiers! On ne dispose pas de 
suffisamment de statistiques. Quant aux facteurs qui 
expliquent I'aniéré, M. Bindman signale le très grand 
nombre de documents à traiter et les procédures fasti- 
dieuses qui sont toutes adaptées à une approche axée 
sur la confrontation. On devrait plutôt mettre davantage 
l'accent sur le règlement des différents. 

4) La dernière question est posée par le modéra- 
teur, M. Barry McLoughlin. 11 demande si ces nouveaux 
systèmes technologiques permettront d'accroître les 
connaissances de la population ou si la plupart des gens 
repousseront toutes ces données parce qu'ils sont frus- 
trés par cette surdose d'informations? Qu'est-ce que 
cela signifiera pour nos institutions? 
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Selon M. White, la question de savoir si les 
pouvoirs des citoyens seront élargis dépend d'un fac- 
teur. la volonté politique de permettre ce changement. 
Si les partis politiques continuent d'avoir recours aux 
votes suivant la ligne du parti plutôt que de permettre 
davantage de votes libres, on n'assistera pas à cet élar- 
gissement des pouvoirs des citoyens. 

M. Bindman déclare qu'il se sent parfois plus 
démuni. L'Internet peut parfois être intimidant et il 
arrive qu'il se sente inondé de toute cette information 
qu'il reçoit par télécopieur. De plus, c'est selon lui une 
bonne idée de vérifier la représentativité des groupes 
d'intérêts. Certains de ces groupes transmettant des 
télécopies et d'autres renseignements se prétendent des 
organisations nationales, mais ne représentent en fait 
que quelques personnes. 

La sénatnce Poulin souligne l'importance du res- 
pect mutuel et avertit que nous devrions continuer à 
faire preuve de prudence. Les gens et les contacts 
personnels constituent la source d'information la plus 
importante. Nous ne pouvons l'oublier. 

Rapporteur: Ian Trites 
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Atelier no 1 

Les tribunaux 

Président : 

Le juge Barry L. Strayer 
Cour fédérale du Canada 

La discussion s'amorce sur les effets de la télédiffusion 
de certains procès dans tous les tribunaux au Canada. 
Un «réseau de la justice» semblable à la CPAC (chaîne 
d'affaires publiques canadienne) est envisagé. Divers 
arguments pour et contre sont présentés. 

Un participant opposé à cette télédiffusion men- 
tionne la prétendue démoralisation de la Chambre des 
communes depuis l'arrivée de la télévision. Il croit que 
la montée du cynisme à l'égard du Parlement pourrait 
se manifester également envers les tribunaux. Il craint 
également que l'on prive un grand nombre de citoyens 
de leur droit de représentation en assurant la couverture 
de décisions judiciaires grâce à des technologies coû- 
teuses. Il y a peut-être bien des Canadiens qui n'ont ni 
les moyens ni le temps de suivre les affaires judiciaires 
sur intemet par exemple. Un autre participant pense que 
le fait de télédiffuser davantage les procès pourrait 
accélérer artificiellement le prononcé des sentences par 
les juges, au détriment de la réflexion nécessaire dans 
bien des cas. 

Plusieurs participants voient d'un bon oeil une 
plus large diffusion des actions en justice, que ce soit à 
la télévision ou dans intemet. L'un d'eux a mentionné 
que celle-ci mettrait un terme à al'américanisation» de 
notre conception du système judiciaire; en effet, la 
plupart des Canadiens croient à tort qu'ils peuvent 
«invoquer le cinquième amendement». Pour un autre 
intervenant, la télédiffusion intégrale des délibérations 
de tribunaux se fera dans l'intérêt public vu la grande 
concentration de la presse au Canada et les partis pris 
idéologiques qu'on y retrouve. Plusieurs participants 
croient toutefois qu'il est nécessaire d'établir certaines 
directives pour que cette couverture élargie soit utile au 
public plutôt que néfaste pour le processus judiciaire. 
En réponse à cela, un intervenant propose qu'il y ait un 
narrateur impartial ou des commentateurs réguliers qui 
expliquent la procédure judiciaire et apportent des pré- 

cisions (comme lors du procès Watergate aux États- 
Unis). Sans cela, il est peu probable que les téléspecta- 
teurs O sauf les plus avertis -comprennent grand-chose 
aux discussions. 

Le président de l'atelier, le juge Barry L. Strayer 
(cour fédérale du Canada) a par la suite insisté sur 
l'importance de faire la distinction entre la presse écrite 
et les médias électroniques. La plupart des reportages 
sur les procès présentés à la radio ou à la télévision sont 
tirés de sources écrites. Selon le juge Strayer, toutefois, 
seulement une demi-douzaine de journalistes écrivent 
régulièrement dans les journaux et les magazines à ce 
sujet. À cause de cela, environ 90 p. 100 des décisions 
de la cour fédérale sont passées sous silence. La plupart 
des participants conviennent que pour mieux informer 
la population sur les décisions judiciaires, il faut déve- 
lopper ses compétences médiatiques. 

Le deuxième grand thème de l'atelier est l'impact 
de la technologie sur la responsabilité judiciaire. Plus 
précisément, les nouvelles technologies vont-ils ame- 
ner les juges et les avocats à rendre des décisions plus 
responsables ou plus politiques? 

Selon le président, il faut, pour répondre à cette 
question, voir quel effet l'opinion publique aura sur les 
tribunaux et si cette pression s'avère insupportable. Il 
cite par exemple la controverse qui entourait récem- 
ment le juge Bienvenu au Québec. Il soutient également 
que les juges sont maintenant tenus de s'inscrire à un 
cours sur le contexte social pour mieux comprendre les 
préoccupations de la population. Selon le juge Strayer, 
la plus grande transparence des tribunaux - par suite de 
la diffusion de leurs décisions par des moyens techno- 
logiques - ne fera qu'ajouter au défi. 

Pour un autre participant, la visibilité accrue des 
tribunaux au Canada fait que la nomination des juges 
est davantage fondée sur l'idéologie politique plu& 
que sur un examen attentif de leur domaine de spécia- 
lisation. Un dernier intervenant est d'avis que la plus 
grande attention que l'on accorde aux procès depuis 30 
ans a de fait renforcé la responsabilité des juges, comme 
le montre le nombre accru de plaintes déposés devant 
le Conseil canadien de la magistrature relativement au 
comportement de juges. 

Rapporteur: Jeff Heynen 
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Atelier no 2 

Les partis politiques et le processus 
démocratique 

Président : 

Jean-Pierre Kingsley 
Directeur général des élections 
Élections Canada 

À partir d'une série de questions dont ils ont dégagé les 
grands thèmes, les participants à l'atelier se sont pen- 
chés sur la relation entre le démocratie et la technologie. 
ils se sont attaqués à plusieurs questions importantes : 
l'interaction entre la technologie et la discipline de 
parti, les nouveaux rôles des députés, les ramifications 
de l'établissement de listes d'électeurs permanentes et, 
enfm, l'incidence générale de la technologie sur le 
processus démocratique. 

Les nouvelles technologies sont en train de mo- 
difier la façon dont les députés font leur travail : c'est 
cette constatation qui a constitué le point de départ de 
la discussion sur le lien entre la technologie et la démo- 
cratie. Non seulement les nouveaux médias, comme les 
télécopieurs et le courrier électronique, facilitent la 
communication entre les députés et leurs cornmettants, 
mais ils changent les attentes que les Canadiens ont 
envers leurs représentants. Des communications plus 
faciles, cela veut dire que les électeurs peuvent faire part 
sur-le-champ de leurs opinions à leurs députés et ils 
attendent souvent d'eux une réponse aussi rapide. En 
étant plus accessibles, les députés sont pressés par leurs 
commettants d'intervenir dans un plus grand nombre 
de dossiers sans égard à leur secteur de compétence. 

Les interactions accrues que favorisent les nou- 
velles technologies peuvent toutefois demeurer très 
superficielles. Malgré les contacts croissants qu'ils ont 
avec leurs commettants, les députés restent assujettis à 
la discipline de parti enracinée dans le système parle- 
mentaire de Westminster. Un intervenant laisse enten- 
dre que la culture politique canadienne en soi encourage 
peut-être l'adoption de disciplines de parti rigoureuses. 
Bien que la discipline de parti soit devenue un impor- 
tant enjeu de campagne, surtout au sein du Parti réfor- 
miste, on a fait peu de propositions concrètes pour 

changer les choses. M. Kingsley pense qu'une des 
raisons pour lesquelles la tradition de la discipline de 
parti est si forte au Canada est que le système uninomi- 
nal majoritaire à un tour produit des gouvernements 
majoritaires, même s'ils n'ont pas obtenu la majorité 
absolue des voix. 

Une question connexe qui a suscité un débat 
animé était de savoir si le rôle prépondérant joué par les 
nouvelles technologies aura un impact profond sur la 
nature des discussions politiques. Les échanges qui se 
font par courrier électronique ne sont pas particulière- 
ment conciliants. Plusieurs constatent que les nouvel- 
les technologies tendant à encourager le dialogue 
extrémiste plutôt que constructif. Pour un autre partici- 
pant, nous ne sommes pas des êtres virtuels et, par 
conséquent, la représentation électronique ne peut se 
substituer à la présence en personne. 

D'autres participants ont fait remarquer qu'un 
grand avantage des nouvelles technologies est le fait 
qu'elles peuvent rendre le processus parlementaire et 
les politiciens plus accessibles et plus rentables. Bien 
des organisations, par exemple, ont recours à la télécon- 
férence parce qu'elles n'ont pas les moyens de payer 
les fiais de déplacement de leurs membres chaque fois 
qu'elles se réunissent. En général, les participants s'ac- 
cordent à dire que si les technologies ne peuvent et ne 
devraient pas remplacer les mécanismes parlementaires 
actuels, elles peuvent compléter avantageusement les 
méthodes habituelles. Un mélange d'ancien et de nou- 
veau, voilà donc un important aspect du processus 
démocratique actuel. 

Dans la deuxième partie de l'atelier, une question 
sur le remplacement du recensement de porte à porte 
avec une liste électorale permanente a suscité une dis- 
cussion intéressante. Pour un des participants, la ques- 
tion véritable est de savoir si une liste permanente 
entraînera une baisse d'intérêt pour les élections ou 
réduira le nombre de personnes sur la liste. Le taux de 
participation électorale se situe actuellement entre 70 et 
75 p. 100 au Canada et les participants à l'atelier se sont 
demandés si ce taux ne baisserait pas. Même si l'on 
pense souvent que le recensement de porte à porte avive 
généralement l'intérêt de la population pour les élec- 
tions, plusieurs participants croient que c'est rarement 
le cas. La vérification négligente des règles et les pro- 
blèmes linguistiques font que la méthode du porte à 
porte n'est pas un moyen particulièrement efficace 
d'augmenter la participation des électeurs. Selon M. 
Kingsley même s'il y a toujours des gagnants et des 
perdants lorsqu'on modifie un système, il est important 
de remplacer le recensement de porte à porte par une 



14 Groupe canadien d'étude des questions parlementaires 

liste électorale permanente parce qu'on réaliserait des 
économies de 30 millions de dollars. 

L'incidence des nouvelles technologies sur le 
processus démocratique en général a été le dernier 
thème abordé par les participants. Ceux-ci ont des avis 
quelque peu partagés sur l'incidence qu'ont des médias 
comme le courrier électronique et Internet sur les rap- 
ports entre les commettants et leurs représentants. Un 
des participants souligne que les nouvelles technolo- 
gies ont été extrêmement avantageuses pour les groupes 
à vocation sociale, en particulier pour la formation de 
coalitions. L'universalité de ces médias a ouvert l'accès 
au processus démocratique et généralement uniformisé 
les règles du jeu. D'autres participants croient par con- 
tre que les gens qui utilisent les nouvelles technologies 
ne sont pas représentatifs de la population générale. 11 
semble en effet que l'accès aux nouvelles technologies 
et les compétences qu'elles requièrent sont le fait de 
groupes démographiques assez restreints. il est donc 
important de ne pas perdre de vue les lacunes des 
nouvelles technologies et leurs avantages pour ce qui 
est d'accroître la participation au processus démocrati- 
que. 

Une des utilisations que font les partis politiques 
des nouvelles technologies pour être plus accessibles à 
la population en général est le télévote. Ainsi, les Libé- 
raux de la ~ouvelle-Écosse, lors de leur congrès à la 
direction du parti en 1993, ont enregistré par téléphone 
les votes de ceux qui ne pouvaient pas facilement se 
rendre au Centre des congrès. Bien que le congrès ait 
été une réussite à bien des égards, certains participants 
à l'atelier font remarquer que, lorsque les systèmes sont 
aux prises avec des problèmes techniques, la crédibilité 
du processus en souffre. En outre, les risques de fraude 
sont plus élevés avec ces nouveaux modes de scrutin. 

Un participant se demande si les nouvelles tech- 
nologies vont déboucher sur des consultations plus 
ouvertes avec le public, peut-être comme le modèle de 
référendum califomien. Bien que des consultations plus 
nombreuses pourraient être avantageuses à long terme, 
ces avantages pour les personnes qui sont illettrées ou 
pauvres sont douteux. M. Kingsley s'interroge égale- 
ment à savoir si le taux de non-participation aux élec- 
tions, qui est actuellement de 25 p. 100 au Canada, est 
lié à l'analphabétisme, dont le taux est à peu près 
comparable. 

En conclusion, les participants s'entendent sur le 
fait que les nouvelles technologies occupent une place 
importante dans le paysage politique actuel. Même si 
ces nouveaux médias ont des avantages et des inconvé- 
nients. nous devons, en fm de compte, faire confiance 
aux gens et aux décisions qu'ils prendront quant à 
l'utilisation de ces moyens. 

Rapporteur : Kristen Boon 
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Atelier no 3 

Le vote électronique et le Parlement 

Robert Desramaux 
Directeur général. Technologies de l'information 
Chambre des communes 

La discussion a porté principalement sur l'incidence 
des technologies sur la démocratie dans le contexte 
parlementaire. On s'intéresse de plus en plus aux nou- 
velles technologies comme moyen d'améliorer l'effica- 
cité de la démocratie. Il faut toutefois régler plusieurs 
questions pour s'assurer que la technologie, si elle 
facilite les choses, n'entrave pas le fonctionnement 
général de l'assemblée législative. Comme point de 
départ de la discussion, on a demandé aux participants 
d'examiner quatre C'est la premi2re ques- 
tion : «Devrait-on permettre aux lkgislateurs de voter 
au Parlement, à distance, par des moyens électroni- 
ques?» qui a occupé la plus grande part du débat. On a 
ensuite parlé des votes et des référendums électroniques 
en général. Dans chaque cas, les participants ont exa- 
miné les incidences positives et négatives possibles du 
scrutin électronique comme moyen d'exercice de la 
démocratie. 

Vote électronique des députés 

La plupart des participants sont d'accord pour dire que 
le principal avantage du vote électronique à distance 
pour les députés serait de permettre à ces derniers de 
passer plus de temps dans leur circonscription. Ce 
changement aurait tout un effet sur le mode de vie et le 
travail des députés. Le vote électronique améliorerait 
beaucoup la qualité de vie des députés de circonscrip 

' Voici ces quatre questions : 1) Devrait-on permettreaux ltgislateun 
de v?ta au Parlement, à distance, par des moyens Clectroniques? 
2) A l'ère des *assemblées publiques* tlectroniques et des 
rtférendums et sondages télbphoniques, le rkgime actuel de 
reprtsentation au Parlement est-il désuet? 3) Comment les 
assemblées législatives pourraientelles et devraientelles s'y prendre 
pour profiter des possibilités qu'off~  l'avancement des technologies 
de comimication modernes? 4) Si les assemblées législatives ne 
réussissaient pas à s'adapter aux technologies de communication 
modernes. quelles seraient les deux ou trois menaces les plus 
importantes à leur efficacité? 

tions éloignées de la Capitale nationale en leur permet- 
tant de consacrer plus de temps à leur famille. Le fait 
d'être plus près de leurs cornmettants leur faciliterait 
aussi la tâche dans leur circonscription. 

Peu importe le contexte, les discussions sur le 
vote des députés soulèvent fréquemment la question de 
la discipline de parti. On prétend que cette discipline est 
si forte à la Chambre des communes que les députés se 
rallient souvent à la décision de leur chef sans connaître 
la question à l'étude. Certains participants croient que 
le vote électronique à distance pourrait obliger les dé- 
putés à prendre des décisions plus éclairées. En effet, il 
leur serait impossible de voir leur chef voter. Ils seraient 
donc obligés de faire des recherches sur la question 
mise aux voix et de la comprendre avant de voter. 

Les participants pensent aussi que le vote à dis- 
tance empêcherait les députés de s'abstenir sur diffé- 
rentes questions. Actuellement, le député qui n'est pas 
d'accord avec la décision de son parti sur une question 
peut s'abstenir de voter en prétendant qu'il lui a été 
impossible d'assister au vote. Avec le vote électroni- 
que, il leur serait difficile d'invoquer l'excuse de la 
distance (absence), ce qui les obligerait à prendre posi- 
tion sur la question à l'étude. 

Tous les participants arrivent à la conclusion que 
le vote électronique à distance aurait des répercussions 
importantes sur la discipline de parti. Même si les 
participants ne sont peut-être pas tous d'accord sur 
l'intérêt d'un tel changement, tous s'entendent pour 
dire que le vote électronique à distance aurait d'impor- 
tantes répercussions sur les traditions parlementaires 
canadiennes. 

Plusieurs participants s'inquiètent de l'incidence 
du vote électronique sur les traditions et le symbolisme 
de l'assemblée législative. Certains s'interrogent sur 
l'effet qu'aura le vote électronique sur la collégialité 
des membres d'un parti, mais aussi au-delà des partis. 
Pour plusieurs, il ne faut pas négliger l'importance des 
contacts personnels et des discussions informelles entre 
les membres. Pour les participants, il est essentiel de 
prendre ces facteurs en considération lorsque l'on en- 
visage d'utiliser la technologie pour améliorer I'effica- 
cité de l'assemblée législative. 

Votes et référendums électroniques auprès des 
électeurs 

Au cours de l'atelier, la discussion a surtout porté sur 
la possibilité d'utiliser le scrutin électronique pour tenir 
des référendums auprès de la population générale, et, 
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plus spécifiquement, sur l'idée de tenir des référendums 
populaires sur une grande variété de questions, bien 
qu'aucune n'ait été précisée. La plupart des participants 
sont d'avis que l'utilisation du vote électronique pour 
les référendums contribuerait à faire en sorte que le 
public se sente plus proche de ses députés et à lui donner 
un certain sentiment de pouvoir. Par contre, la question 
de la démocratie directe par référendum soulève beau- 
coup plus d'inquiétudes qu'elle ne reçoit d'appuis. 

Les participants sont généralement d'avis qu'il y 
a trop de questions et des questions souvent trop com- 
plexes pour que les électeurs aient le temps et les 
ressources nécessaires pour faire des choix éclairés 
dans chaque domaine de politique. On souligne aussi 
que les électeurs n'ont pas tous un accès direct à la 
technologie nécessaire pour le vote électronique. Par 
conséquent, seuls ceux qui ont assez de ressources 
pourraient participer au processus, tandis qu'on tien- 
drait à l'écart une partie de la population déjà laissée 
pour compte dans le système actuel : les personnes 
pauvres et sans instruction. 

Bien des participants se demandent si la udémo- 
cratie directe par référendum est appropriée dans le 
régime parlementaire canadien actuel et quel sera l'im- 
pact de tels changements sur le rôle du député comme 
représentant à la Chambre des communes. 

Globalement, le débat a opposé ceux qui croient 
que la technologie est une bonne chose qui pourrait être 
utilisée et contrôlée pour améliorer le système et ceux 
qui sont sceptiques quant à l'effet de la technologie sur 
les rapports humains au Parlement, sur le symbolisme 
des institutions et sur les traditions de l'assemblée 
législative. Les participants sont généralement con- 
scients de la dépendance croissante du Parlement à 
l'égard de la technologie pour son fonctionnement quo- 
tidien. Ils souhaitent que l'on en sache davantage sur 
les possibilités et les limites de la technologie pour la 
gestion des affaires publiques. On convient que les 
technologies pourraient être utilisées pour améliorer le 
système, mais qu'en définitive ce ne sont que des outils. 
La technologie ne peut guérir les maux de la démocratie 
et pas non plus se substituer aux gens qui font marcher 
la démocratie. 

Rapporteur : Mèlika Carroll 
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Atelier no 4 

La circulation de l'information et le processus 
politique 

Président : 

Reg Alcock, député 
Winnipeg-Sud 

L'atelier comportait deux grands thèmes: l'utilisation 
et l'abus de la technologie de l'informatique comme 
moyen d'accéder à de l'information et l'incidence de 
cette technologie sur le processus politique. 

Idéalement, la technologie des ordinateurs 
pourrait constituer un outil pédagogique efficace. Elle 
met des üésors d'information à portée de main des 
utilisateurs. Ceux-ci peuvent obtenir de l'information 
plus rapidement et au moment qui leur convient. 
Certains participants considèrent qu'intemet est utile 
pour les gens qui ont besoin d'une information 
spécialisée. Ainsi, un philatéliste ou encore un 
spécialiste des Aztèques peuvent accéder à un groupe 
de discussion ou à une page Web alors qu'avant 
l'avènement d'htemet, il leur aurait fallu effectuer des 
voyages à l'étranger ou des appels téléphoniques 
coûteux. 

Il est ensuite question de la bibliothèque électro- 
nique qui fera économiser du temps, de l'argent et du 
papier. Auparavant, les bibliothèques essayaient d'ac- 
quérir toutes les nouveautés (livres, articles, etc.) et 
d'administrer une collection de livres en expansion 
constante, puis espéraient avoir les fonds voulus pour 
la conserver. L'ordinatique permet à toutes les biblio- 
thèques de se brancher à une installation principale; les 
utilisateurs peuvent accéder à de l'information qui n'est 
pas disponible sur papier et les bibliothécaires peuvent 
consacrer plus de temps à aider les gens à trouver de 
l'information qu'à placer des livres sur des étagères. À 
l'ère de I'informatique, le bibliothécaire voit son r61e 
se transformer en celui d'un conseiller en information. 
Le défi ne consiste plus à réunir autant de livres que 
vous le pouvez sur le sujet qui vous intéresse, mais de 
savoir comment et où trouver l'information. 

Si la technologie des ordinateurs offre un accès 
sans précédent à une information abondante, elle ne 

rend pas les gens plus intelligents. Certains participants 
expliquent que les élèves sont peut-être versés dans 
l'utilisation de l'ordinateur, mais il leur manque les 
compétences de base en lecture et en écriture. Ironique- 
ment, le mode de communication par ordinateur est 
l'écriture, donc seuls ceux qui savent bien écrire pour- 
ront maîtriser le cyberespace. 

On a beau parler des années 1990 comme de l'ère 
de I'informatique, le citoyen moyen ne manifeste pas 
d'intérêt pour l'intemet. Pour certains participants, la 
technologie de l'ordiateur n'est encore utilisée que par 
une élite. Une des raisons à cela est que les gens n'ont 
pas les moyens d'acheter les ordinateurs et tous les 
accessoires nécessaires. Le manque de convivialité de 
i'intemet est un autre facteur. Comme les données 
doivent servir à un but pour devenir des connaissances, 
la base de données de I'Intemet est inutile sans des 
pages Web plus précises expliquant les données. Dans 
l'état actuel des choses, la télévision constitue encore 
la principale source d'information des gens. 

Certains participants sont d'avis que l'ordinateur 
ne se prête pas à des études en profondeur. Ils donnent 
trois exemples pour illustrer cette affirmation. Un des 
participants explique que lorsqu'ils ont une grande 
quantité de textes à lire à l'écran, les gens impriment 
généralement une copie. Lire longtemps à l ' h  est 
ennuyeux et fatigue les yeux. 

Un autre participant cite le cas d'une personne qui 
avait l'habitude d'aimer lire le hansard pour réfléchir 
aux événements de la journée et qui trouve maintenant 
que lire le hansard dans Pubnet n'est pas propice à la 
réflexion. 

Un autre participant souligne que le nombre de 
visites à une page d'accueil est beaucoup plus élevé que 
le nombre de consultations de l'information propre- 
ment dite présentée dans ce site. 

On mentionne aussi que si l'ordinateur a la capa- 
cité de présenter plus d'information, ce n'est pas néces- 
sairement une meilleure information. Dans la quantité 
de données proposées aux utilisateurs d'ordinateur, on 
trouve en définitive du bon, du moins bon et du blas- 
phématoire. On s'inquiète de l'absence de lignes de 
conduite morales dans ce réseau pour empêcher la 
diffusion de matériel inacceptable. Vu l'accessibilité 
totale d'intemet, les enfants sont les utilisateurs les plus 
vulnérables. 

Certains participants mettent en garde contre 
l'utilisation d'un logiciel de balayage, lequel peut em- 
pêcher l'utilisateur de voir des opinions divergentes sur 
un sujet ou d'orienter le cours de sa recherche. Il serait 
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également bon de vérifier si l'information qu'on utilise 
vient de l'entreprise qui vend le produit, de son concur- 
rent ou, idéalement, d'une source impartiale. 

On passe ensuite au deuxième thème de l'atelier : 
l'incidence des ordinateurs sur le processus politique. 
D'une part, les fonctionnaires pensent que le courrier 
électronique, le télécopieur et la boîte vocale ont donné 
du pouvoir aux.citoyens en leur ouvrant l'accès au 
processus politique. Un participant explique que, de 
tous temps, nous avons hésité à permettre à un plus 
grand nombre de participer aux affaires.du Parlement. 
L'élite s'est toujours demandé si la population était 
assez informée pour apporter une contribution efficace 
et, par ailleurs, le peuple n'ose pas exercer sa liberté. 
On espère que la technologie des ordinateurs encoura- 
gera les gens à participer au processus politique plus 
qu'une fois tous les quatre ans. 

D'autre part, certains participants pensent que 
l'informatique peut perturber les rapports entre un re- 
présentant du gouvernement et ses commettants. Lors- 
que celui-ci reçoit du counier électronique, il est parfois 
incapable de voir s'il vient de sa circonscription ou non. 
Plutôt que d'accorder la priorité aux lettres de ses 
commettants, il est forcé de répondre à du courrier 
électronique qui a peut-être été adressé à tous les fonc- 
tionnaires du gouvernement. De plus. la plupart des 
bureaux doivent d'abord téléphoner à l'expéditeur pour 
s'assurer de l'authenticité de la communication, puis 
rédiger une lettre sur papier parce que le courrier élec- 
tronique peut être altéré en caurs de route. En outre, les 
lettres électroniques sont souvent plus longues et de- 
mandent une réponse plus rapide. Certains participants 
soulignent que le courrier électronique fait produire 
plus de lettres : les membres d'une organisation en 
envoyant tous une plutôt que de signer une pétition sur 
papier. Peut-être à cause du caractère douteux d'un 
envoi électronique, les fonctionnaires accordent plus 
d'attention aux lettres sur papier, en général, et en 
particulier à celles qui sont manuscrites. 

Certains participants se félicitent de ce que la 
technologie des ordinateurs facilite les votes. Des partis 
politiques tiennent des assemblées publiques électroni- 
ques au cours desquelles les participants peuvent se 
prononcer sur différentes options, puis ils se servent des 
résultats pour définir leur politique officielle. L'infor- 
matique permet également de tenir plus de référendums 
qui rendent un meilleur compte de l'opinion publique. 
Pour d'autres participants, les référendums fondés sur 
un choix binaire seraient parfaits si nous vivions dans 
un monde binaire. Or, pour prendre une décision, il faut 
franchir diverses étapes et, à ces moments-là, un simple 

oui ou un simple non ne suffisent souvent pas. De fait, 
les résultats d'un référendum peuvent creuser l'antago- 
nisme entre les parties. En plus, on ne laisse au citoyen 
que l'alternative d'approuver ou de rejeter une propo- 
sition quelconque sans l'encourager à formuler des 
solutions de rechange originales ou, tout simplement, à 
faire des compromis. Lorsqu'une question politique est 
controversée, c'est la discussion qu'il faut rechercher 
et non la polarisation. Les fonctionnaires ont un rôle de 
décideur à jouer pour la population; ils ne sont pas de 
simples perroquets de l'opinion publique. 

En terminant, le président a demandé aux partici- 
pants de faire quelques suggestions sur l'utilisation des 
ordinateurs. Quelqu'un suggère d'utiliser l'ordinateur 
dans les établissements pénitentiaires pour faire parti- 
ciper davantage les détenus à la vie politique et comme 
outil de réadaptation. On pourrait aussi s'en servir pour 
tenir des audiences de libération conditionnelle virtuel- 
les afin de réduire le nombre d'évasions qui se produi- 
sent lors de ces audiences. Un autre participant propose 
de mettre des ordinateurs à la portée de tous grâce à une 
aide gouvernementale. Enfm, un participant suggère 
d'afficher dans l'ordinateur la liste des entreprises qui 
font du lobbying pour un fonctionnaire en particulier 
lors d'élections. 

Rapporteur : Linda Gionet 
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Conclusions de la Conférence 

La démocratie et les technologies : Des risques 
et des possibilités des gagnants et des perdants 

Au cours de la dernière séance plénière, chaque prési- 
dent d'atelier a fait rapport sur les discussions et cons- 
tatations au sein de son groupe. Voici certains des 
points saillants mentionnés : 

Reg Alcock 

De l'argent et des ressources sont nécessaires 
pour permettre au public d'avoir largement accès 
aux moyens de communication électroniques. La 
diffusion de l'information à ceux qui n'ont pas 
accès à Intemet peut donc se révéler probléma- 
tique. 
Le téléphone est devenu à la fois un droit et une 
nécessité. En sera-t-il bientôt ainsi de l'accès au 
uWeb»? 
Les pages du Web ne constituent pas un problème 
si elles invitent les internautes à un dialogue. 

Barry L. Strayer 

Permettre au public d'avoir directement accès par 
voie électronique aux travaux des tribunaux per- 
met d'éviter le «filtrage» des médias. 

L'impact de la radiodiffusion directe des procès 
dépendra du type de tribunal choisi pour cette 
expérience. 

Pour ce qui est du recours à la vidéoconférence 
pour faire participer des habitants des régions 
éloignées aux travaux des tribunaux, il faut faire 
une distinction entre l'audition de témoins et la 
présentation de plaidoyers. 

JeamPierre Kingsley 
(rapport sur son groupe et celui de 
Robert Desramaux) 

a) Le Parlement et les assemblées législatives 

La technologie crée des attentes qui, en raison de 
la discipline de parti, peuvent ne pas être com- 
blées à la fin du processus. 

La technologie modifie le mode de fonctionne- 
ment des politiciens. Les gouvernements majori- 
taires ont bien servi la population et il se peut que 
la démocratie encore plus directe permise par les 
techniques de communication ne se révèle pas 
aussi satisfaisante. 
La technologie à elle seule peut entraîner le dur- 
cissement des positions; pour parvenir à des com- 
promis, il se peut que des gens doivent se 
rencontrer. L'électronique permet de réduire les 
coûts de déplacement, mais il faut trouver un 
équilibre. 
ll serait sage de procéder àune assimilation pro- 
gressive des nouvelles technologies. 

b) Les partis politiques 

L'intéht des électeurs n'est pas lié à le'ur recen- 
sement par le porte-à-porte. L'enregistrement des 
électeurs ou l'établissement d'une liste perma- 
nente des électeurs permettent des économies. 
Il faut accorder une attention particulière aux 
problèmes associés aux votes électroniques. il 
faut reconnaître la nécessité de tenir un débat 
éclaire et préserver la validité du processus 
même. 
La technologie ne constitue qu'un outil. il faut 
faire confiance aux gens, sinon il n'y a pas de 
démocratie. 

L'animateur, M. Barry McLoughlin, pose ensuite des 
questions aux présidents d'atelier et invite l'auditoire à 
formuler des commentaires. Voici certains des sujets 
discutés : 

Question : 

La télévision a-t-elle démit la loyauté à l'égard des 
partis politiques? 

Réponse : 

(R. Alcock) La loyauté des électeurs plus instruits est 
plus fragile. Les revirements électoraux remettent en 
cause la logique de la «gauche» et de la «droite». 

Question : 

Les institutions judiciaires doivent-elles changer en 
raison de l'impact des technologies de communication? 
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Réponse : 
(B. Strayer) Le public s'attendra à un meilleur traite- 
ment des affaires et à obtenir des services plus rapide- 
ment. Il se peut que les décisions des tribunaux ne 
changent pas beaucoup. On peut s'attendre à ce que les 
mbunaux utilisent davantage les témoignages en direct. 

(R. Alcock) Les moyens de communication élec- 
troniques, notamment la présence de caméras dans les 
tribunaux, changeront la façon dont les juges traitent les 
avocats. 

(B. Strayer) Les caméras peuvent encourager I'adop- 
tion d'un comportement plus civilisé, mais les juges 
pourraient avoir à faire preuve de fermeté afin de 
réduire les risques d'effets théâtraux. 

(Un participant) La Charte des droits et libertés a 
changé les tribunaux en les forçant à se pencher sur la 
politique sociale. La télévision contribue à démystifier 
les tribunaux. La radiodiffusion des procès doit être 
conçue de manière à fournir de l'information plutôt 
qu'un divertissement. 

(Un participant) Pour la population, les tribunaux sont 
mystérieux et ésotériques. Un commentaire devrait 
donc accompagner la télédiffusion des procès. 

Question : 
Le vote tenu dans le cadre du référendum québécois de 
1995 n'a pas été aussi intègre que prévu. Cette situation 
discréditera-t-elle les élections à venir? 

Réponse : 
(J.P. Kingsley) Après avoir visité des pays qui ne sont 
jamais parvenus à établir un système électoral crédible, 
M. Kingsley est particulièrement conscient de la néces- 
sité pour le Canada de maintenir l'intégrité de son 
système en tout temps. 

(R. Alcock) Le vote électronique réduit le nombre de 
bulletins détériorés. Si les cartes fonctionnent dans le 
secteur financier, le vote électronique fonctionnera lui 
aussi. 

(Un participant) Des étrangers ou même un État 
étranger peuvent envahir le Canada par le truchement 
d'htemet sans qu'une forme ou l'autre de contrôle 
gouvernemental ne soit exercée ici. 

(J.P. Kingsley) Élections Canada s'est penché sur le 
problème de l'influence des tiers partis. 
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